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    PPRREESSSSEE  NNAATTIIOONNAALLEE

  PPoolliittiiqquuee

CCOOMMMMIISSSSIIOONN  DDEE  LLAA  CCEEDDEEAAOO  ::  LLEE  SSÉÉNNÉÉGGAALL  SSOOLLLLIICCIITTEE  LLEE  SSOOUUTTIIEENN  DDEE  LLAA  CCÔÔTTEE
DD’’IIVVOOIIRREE

Le Sénégal  sollicite le soutien de la Côte d’Ivoire dans le cadre de la désignation du président de la
Commission de la CEDEAO. Hier,  le vice-Président de la République,  Tiémoko Meyliet  Koné,  a reçu le
ministre sénégalais de l’Intégration africaine,  des Affaires étrangères et  des Sénégalais  de l’extérieur,
Cheick Niang. Porteur d’un message du Président sénégalais, Bassirou Diomaye Faye, adressé au Chef de
l’État, Alassane Ouattara, le chef de la diplomatie sénégalaise était accompagné du général Biram Diop,
candidat du Sénégal à la présidence de la Commission de la CEDEAO. À l’issue de l’audience, Cheick
Niang a indiqué être venu annoncer o�ciellement cette candidature aux autorités ivoiriennes et solliciter
leur appui lors de la prochaine Conférence des Chefs d’État et de gouvernement de l’organisation sous-
régionale.

  EEccoonnoommiiee

ÉÉRROOSSIIOONN  CCÔÔTTIIÈÈRREE  //  RREESSTTAAUURRAATTIIOONN  DDEE  LL’’EEMMBBOOUUCCHHUURREE  DDUU  FFLLEEUUVVEE  BBAANNDDAAMMAA  ::
LL’’OOUUVVRRAAGGEE  DDEE  SSTTAABBIILLIISSAATTIIOONN  DDUU  CCOORRDDOONN  SSAABBLLEEUUXX  DDEE  LLAAHHOOUU--KKPPAANNDDAA  LLIIVVRRÉÉ

Deux ans après avoir  lancé les travaux (6 juin 2024),  le  Premier Ministre,  Robert  Beugré Mambé,  est
retourné, le 8 juin 2026, sur le quai entièrement reconstruit du village de Braffedon, pour réceptionner, au
nom de l’État de Côte d’Ivoire, les ouvrages réalisés dans le cadre du projet de stabilisation du cordon
sableux de Lahou-Kpanda, village côtier situé à une vingtaine de kilomètres de la commune de Grand-
Lahou. Ce vaste chantier, d’un coût global de 48 milliards de FCFA et �nancé par la Banque mondiale (20
milliards de FCFA), le Royaume d’Espagne (20 milliards de FCFA), les Pays-Bas (5,2 milliards de FCFA) et
la Côte d’Ivoire a été piloté par le Projet d’Investissement pour la Résilience des Zones Côtières en Afrique
de l’Ouest (WACA-RESIP) de l’anglais : West Africa Coastal Areas Management Program. La livraison de
toutes ces réalisations, au dire de Robert Beugré Mambé, vient mettre �n à la crainte des populations
riveraines,  éprouvées  depuis  près  de  60  ans  par  les  coups  de  boutoir  des  vagues  montantes  et  de
l’érosion, de perdre à jamais leurs terres.

SSÉÉNNAATT  ::  UUNNEE  BBAANNQQUUEE  IITTAALLIIEENNNNEE  EENNGGAAGGÉÉEE  ÀÀ  AACCCCOOMMPPAAGGNNEERR  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE

Kandia Camara a échangé, hier, avec une délégation de la banque italienne UBAE. La présidente du Sénat
a reçu, dans les locaux de la permanence de l’institution, des responsables de cette entité �nancière.
Othoman Mohamed Alnousri, président du Conseil d’Administration, au terme de l’audience, a exprimé la
volonté de la banque italienne d’accompagner la Chambre haute du Parlement et la Côte d’Ivoire. « Nous
avons exploré tous les secteurs d’activité dans lesquels nous pouvons investir ou accompagner la Côte
d’Ivoire. Nous sommes aussi capables de l’aider à développer certains secteurs qui sont, pour nous, des
secteurs clés », a-t-il fait savoir. Le chef de la délégation a, en outre, indiqué que leur présence en terre
ivoirienne  vise  également  à  améliorer  les  rapports  et  les  partenariats  avec  la  Côte  d’Ivoire.  «  Nous
sommes venus rencontrer  les autorités et  leur  présenter  ce que nous faisons en tant  que banque à
l’international », a-t-il spéci�é.



ZZOONNEE  DDEE  LLIIBBRREE--ÉÉCCHHAANNGGEE  CCOONNTTIINNEENNTTAALLEE  AAFFRRIICCAAIINNEE  ::  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE,,  22EE  PPAAYYSS
AAFFRRIICCAAIINN  ÀÀ  TTIIRREERR  LLEE  PPLLUUSS  GGRRAANNDD  BBÉÉNNÉÉFFIICCEE  DDEE  LLAA  ZZLLEECCAAFF

Un accord béné�que. La Commission des Affaires Économiques et Financières (CAEF) du Sénat a reçu, le
lundi 8 juin 2026 à Yamoussoukro, le ministre de l’Économie, des Finances et du Budget, Adama Coulibaly.
Trois projets de loi ont été présentés, dont celui relatif à la mise en œuvre du démantèlement tarifaire
appliqué aux produits  non sensibles dans le  cadre de l’Accord portant  création de la  Zone de Libre-
Échange Continentale Africaine (ZLECAf). Dans son exposé, le ministre a rappelé que la ZLECAF, lancée
en 2018 à Kigali,  constitue une initiative stratégique visant à créer  un marché unique de plus de 1,3
milliard de consommateurs. Grâce à ses réformes et à son dynamisme économique, la Côte d’Ivoire, a fait
savoir Adama Coulibaly, se positionne aujourd’hui comme le deuxième pays africain à tirer le plus grand
béné�ce de la ZLECAf après l’Afrique du Sud.

CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE––RRUUSSSSIIEE  //  FFOORRUUMM  ÉÉCCOONNOOMMIIQQUUEE  DDEE  SSAAIINNTT--PPÉÉTTEERRSSBBOOUURRGG  ::  LLAA  CCOOOOPP--
CCAA  VVIICCAA  EETT  LLEE  CCEEPPIICCII  ÀÀ  LLAA  CCOONNQQUUÊÊTTEE  DDEE  NNOOUUVVEEAAUUXX  PPAARRTTEENNAARRIIAATTSS

La Société Coopérative Agricole avec Conseil d’Administration (Coop-CA Vica) a représenté le secteur
privé agricole ivoirien à la 29e édition du Forum Économique International de Saint-Petersbourg (SPIEF),
qui s’est tenu, du 3 au 6 juin 2026, en Russie. Conduite par son président du Conseil d’administration,
Konaté Arouna, la Coopérative a participé à cet important rendez-vous mondial aux côtés du Centre de
Promotion  des  Investissements  en  Côte  d’Ivoire  (CEPICI),  structure  chargée  de  faciliter  les
investissements et l’entrepreneuriat en Côte d’Ivoire, selon un compte rendu transmis à L’Inter, le lundi 8
juin. Selon Konaté Arouna, l’accueil de la délégation ivoirienne a été facilité par l’ambassadeur de Côte
d’Ivoire en Russie, Son excellence Konan Ko� Léon, dont il a salué l’engagement constant aux côtés des
opérateurs économiques ivoiriens.

BBIILLAANN  AAGGRRIICCOOLLEE  22002255  ::  BBRRUUNNOO  NNAABBAAGGNNÉÉ  KKOONNÉÉ  MMIISSEE  SSUURR  LLAA  TTRRAANNSSFFOORRMMAATTIIOONN
EETT  LLAA  DDIIGGIITTAALLIISSAATTIIOONN  DDUU  SSEECCTTEEUURR

Le ministre de l’Agriculture, du Développement rural et des Productions vivrières, Bruno Nabagné Koné, a
présidé le vendredi 5 juin 2026 à l’Hôtel Président de Yamoussoukro, l’atelier bilan du secteur agricole
2025. L’occasion de dresser les performances de l’année écoulée et de poser les jalons du Programme
National d´Investissement Agricole (PNIA) de 3e génération. « Cette cérémonie est aussi et surtout le
moment de jeter un regard sur l’année écoulée a�n de poser ensemble les jalons des perspectives pour
les années à venir », a déclaré Bruno Koné d’entrée de jeu, avant de saluer les résultats en hausse sur tous
les fronts. Le bilan 2025 se révèle encourageant. « La production totale des cultures d’exportation atteint
11 251 611 tonnes, soit un excédent net de 916 526 tonnes par rapport à 2024 »,  a-t-il  a�rmé. Puis
d’ajouter  :  «  Ces  évolutions  encourageantes  des  productions  agricoles  laissent  entrevoir  de  belles
perspectives pour nos industries agro-industrielles, la sécurité alimentaire pour tous sur l’ensemble de
territoire national et l’emploi des jeunes ».

RRÉÉGGUULLAATTIIOONN  PPUUBBLLIICCIITTAAIIRREE  ::  LLEE  CCSSPP  AANNNNOONNCCEE  DDEE  NNOOUUVVEEAAUUXX  OOUUTTIILLSS  DDEE
CCOONNTTRRÔÔLLEE



« Vous avez des droits, vous avez une voix. Pour toute transparence, nous nous battons tous les jours
pour que tout soit appliqué dans la régulation de la communication publicitaire ». C´est par cet appel à la
vigilance citoyenne que le conseiller technique du Conseil Supérieur de la Publicité (CSP), Alassane Koné,
a présenté les efforts déployés par l´institution pour renforcer la régulation du secteur publicitaire en Côte
d´Ivoire. C´était lors de la tribune d´échanges « Tout savoir sur » du CICG, le mardi 2 juin 2026 à Abidjan-
Plateau. Face aux internautes, téléspectateurs, auditeurs et professionnels des médias, l´invité a rappelé
les principaux textes qui encadrent la communication publicitaire en Côte d´Ivoire, notamment la loi de
2020 relative à la communication publicitaire, ainsi que plusieurs décrets et arrêtés régissant l´a�chage
et les professions publicitaires.

PPÊÊCCHHEE  IILLLLIICCIITTEE  ::  SSIIDDII  TTIIÉÉMMOOKKOO  TTOOUURRÉÉ  LLAANNCCEE  LLEESS  TTRRAAVVAAUUXX  DDUU  NNOOUUVVEEAAUU  CCEENNTTRREE
DDEE  SSUURRVVEEIILLLLAANNCCEE  AAVVEECC  LL´́AAPPPPUUII  DDEE  LL´́UUEE

La Côte d´Ivoire renforce la surveillance de son espace maritime avec la pose de la première pierre du
nouveau Centre de Surveillance des Pêches (CSP), le 8 juin 2026, dans la zone portuaire de Treichville. La
cérémonie a été présidée par le ministre des Ressources animales et halieutiques, Sidi Tiémoko Touré, en
présence de l´ambassadeur de l´Union européenne en Côte d´Ivoire, Irchad Ramiandrasoa Razaaly. À l
´occasion,  le  ministre  a  souligné  la  portée  stratégique  de  cette  infrastructure  destinée  à  lutter
e�cacement contre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (INN). « La lutte implacable contre
la pêche illicite, non déclarée et non réglementée ainsi que la préservation de notre biodiversité marine ne
sont plus de simples options. Ce sont des impératifs de sécurité nationale »,  a déclaré Sidi  Tiémoko
Touré.

PPRREEMMIIEERR  FFOORRUUMM  SSUURR  LLAA  DDIIGGIITTAALLIISSAATTIIOONN  DDUU  CCOOMMMMEERRCCEE  EEXXTTÉÉRRIIEEUURR  ::  KKAALLIILL
KKOONNAATTÉÉ  ÉÉNNOONNCCEE  LLEESS  DDÉÉFFIISS

La sécurisation des données,  la  formation,  l’inclusion des PME dans le  processus de transformation
numérique… tels sont, entre autres, les dé�s à relever pour réussir la digitalisation des chaînes logistiques
multimodales du commerce extérieur, selon le ministre du Commerce, de l’Industrie et de l’Artisanat, Kalil
Konaté. L’annonce a été faite, le lundi 08 juin 2026, au So�tel Abidjan Hôtel Ivoire, lors de la cérémonie
d’ouverture du 1er Forum sur la digitalisation du commerce extérieur, dénommé Forum GUCE Connect. Le
thème général du Forum est : « Digitalisation des chaînes logistiques multimodales pour un commerce
extérieur plus performant ». Le ministre Kalil Konaté a insisté sur les avantages de cette digitalisation :
amélioration du climat des affaires, facilitation des échanges, renforcement du positionnement de la Côte
d’Ivoire. « Il faut un esprit de co-construction, de dialogue », a-t-il souligné, rappelant que la performance
des chaînes logistiques est désormais un facteur déterminant de compétitivité.

NNUUMMÉÉRRIIQQUUEE  ::  DDJJIIBBRRIILL  OOUUAATTTTAARRAA  EETT  MMAAMMAADDOOUU  TTOOUURRÉÉ  LLAANNCCEENNTT  LLAA  DDÉÉLLÉÉGGAATTIIOONN
IIVVOOIIRRIIEENNNNEE  PPOOUURR  VVIIVVAATTEECCHH  PPAARRIISS  22002266

La Côte d’Ivoire participera à la 9e édition de Viva Technology (VivaTech),  le  plus grand rendez-vous
européen dédié à l’innovation et aux nouvelles technologies, prévue du 17 au 20 juin 2026 à Paris, en
France. L’annonce a été faite, le lundi 8 juin 2026, au 26e étage de l’immeuble Postel 2001 à Abidjan-
Plateau,  lors d’une conférence de presse qui  s’est  déroulée en présence du ministre de la  Transition
numérique et de l’Innovation technologique, Djibril  Ouattara, et de son collègue de la Promotion de la
jeunesse,  de  l’Insertion  professionnelle  et  du  Service  civique,  Mamadou Touré.  Pour  cette  quatrième
participation ivoirienne à l’événement, une délégation composée de 30 entreprises dont 20 startups et 10
Petites  et  Moyennes  Entreprises  (PME)  technologiques  représentera  le  pays.  Une  présence  que  les
autorités  ivoiriennes  veulent  stratégique  et  porteuse  d’opportunités  concrètes  pour  l’écosystème
entrepreneurial national.

  SSoocciiééttéé



FFOONNCCTTIIOONN  PPUUBBLLIIQQUUEE  ::  PPRRÉÉFFEETTSS  DDEE  RRÉÉGGIIOONN  EETT  DDIIRREECCTTEEUURRSS  SS’’IIMMPPRRÈÈGGNNEENNTT  DDEESS
DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  DDUU  SSTTAATTUUTT  GGÉÉNNÉÉRRAALL

Les préfets de région et les directeurs régionaux se sont retrouvés, hier, à Yamoussoukro, pour renforcer
leurs capacités sur les innovations du Statut général de la Fonction publique. Présente à cet atelier, la
ministre d’État, ministre de la Fonction publique et de la Modernisation de l’administration, Anne Désirée
Ouloto, a fait savoir que sous le leadership du Président de la République, Alassane Ouattara, la Côte
d’Ivoire a engagé une profonde mutation de son administration, a�n de bâtir un État moderne, performant,
intègre et résolument tourné vers le citoyen. Selon elle, cette ambition repose sur une conviction forte : «
Aucune nation ne peut aspirer durablement au progrès sans une Fonction publique solide, disciplinée et
e�cace. C’est précisément dans cette dynamique qu’intervient notre nouveau Statut général.  Ce texte
n’est pas un simple instrument juridique, il constitue la colonne de l’administration ivoirienne moderne, il
est l’ossature qui structure l’action publique en cas de droits et obligations des agents de l’État et �xe les
exigences d’éthique et de responsabilité, en donnant à l’administration, les fondements nécessaires ».

RREECCHHEERRCCHHEE  SSCCIIEENNTTIIFFIIQQUUEE  //  TTRRAAIITTÉÉ  DD’’IINNTTEERRDDIICCTTIIOONN  CCOOMMPPLLÈÈTTEE  DDEESS  EESSSSAAIISS
NNUUCCLLÉÉAAIIRREESS  ::  AADDAAMMAA  DDIIAAWWAARRAA  EENNCCOOUURRAAGGEE  LLEESS  EEXXPPEERRTTSS  ÀÀ  PPAARRTTAAGGEERR  LLEEUURRSS
EEXXPPÉÉRRIIEENNCCEESS

Le premier atelier de formation de l’Organisation du Traité d’Interdiction Complète des Essais Nucléaires
(OTICE) s’est ouvert, le 8 juin 2026, à Marcory. A l’ouverture, le ministre de l’Enseignement supérieur et de
la  Recherche  scienti�que,  le  professeur  Adama  Diawara,  a  souligné  l’intérêt  stratégique  pour  les
universités locales et les structures de recherche d’avoir désormais une expertise locale sur les données
des systèmes de surveillance. Pour lui, cette rencontre constitue un moment important de coopération
scienti�que  et  technique  des  institutionnels,  dans  une  dynamique  de  renforcement  des  capacités
nationales et régionales dans un domaine stratégique, à savoir celui de la surveillance internationale, de la
sécurité  collective et  de l’utilisation des données scienti�ques au service de la  prise de décision.  Le
ministre  a  encouragé  les  experts  venus  de  plusieurs  pays  d’Afrique  francophone  à  partager  leurs
expériences, à l’effet de renforcer les réseaux des Centres Nationaux des Données (CND) francophones
d’Afrique et de contribuer au fonctionnement e�cace des régimes internationaux de véri�cation de ce
type.

PPRROOTTEECCTTIIOONN  DDEESS  PPOOPPUULLAATTIIOONNSS  VVUULLNNÉÉRRAABBLLEESS  ::  LL’’OONNPPCC  EETT  LL’’UUNNFFPPAA  SSCCEELLLLEENNTT  UUNN
PPAARRTTEENNAARRIIAATT  SSTTRRAATTÉÉGGIIQQUUEE

Une  alliance  pour  une  réponse  humanitaire  plus  e�cace  en  Côte  d’Ivoire.  L’O�ce  National  de  la
Protection Civile (ONPC) et le Fonds des Nations Unies pour la Population (UNFPA) ont signé, lundi 8 juin
2026, à Abidjan, un mémorandum d’entente visant à renforcer la préparation et la réponse aux urgences
humanitaires en Côte d’Ivoire, avec un accent particulier sur la protection des femmes, des �lles et des
personnes vulnérables. Prenant la parole à cette occasion, le directeur général de l’ONPC, Gabin Kassi
Amankou, a salué « un important tournant dans notre engagement commun au service des populations
sinistrées ou des personnes vulnérables ».  Selon lui,  cet  accord constitue « un cadre de coopération
structurant  pour  conjuguer  nos  forces,  nos  expertises  et  nos  ressources  »,  notamment  à  travers
l’intégration des questions de santé sexuelle et reproductive et de lutte contre les violences basées sur le
genre dans les opérations d’urgence.

PPRROOTTEECCTTIIOONN  DDEE  LL’’EENNVVIIRROONNNNEEMMEENNTT  ::  AABBOOUU  BBAAMMBBAA  AAPPPPEELLLLEE  ÀÀ  LL’’AADDOOPPTTIIOONN  DDEE
TTEECCHHNNOOLLOOGGIIEESS  PPRROOPPRREESS  EETT  ÀÀ  LL’’ÉÉCCOONNOOMMIIEE  CCIIRRCCUULLAAIIRREE

Le ministre de l’Environnement et de la Transition écologique, Abou Bamba, a appelé les entreprises à
adopter des technologies plus propres et à investir dans l’économie circulaire, à l’occasion de la Journée
Mondiale de l’Environnement (JME), le 5 juin 2026, à Abidjan, rapporte le site du ministère. L’objectif était
de sensibiliser et de mobiliser les populations et décideurs sur la nécessité d’améliorer la qualité de l’air et
de renforcer  l’action climatique pour  le  bien-être  des générations présentes et  futures.  «  J’invite  nos
entreprises à se conformer au code de l’environnement, à adopter des technologies plus propres et à
investir dans l’économie circulaire »,  a déclaré le ministre. Abou Bamba a par ailleurs souligné que la



qualité de l’air subit les effets combinés du transport routier, du brûlage des déchets, des feux de brousse,
des activités industrielles, des poussières de chantiers et de certaines pratiques non conformes dans les
grandes villes comme Abidjan, Bouaké, Korhogo et San Pedro.

AASSSSAAIINNIISSSSEEMMEENNTT  EENN  MMIILLIIEEUU  RRUURRAALL  //  TTEECCHHNNIIQQUUEE  DDEE  CCOONNSSTTRRUUCCTTIIOONN  DDEE
LLAATTRRIINNEESS  ::  LLEE  MMIINNHHAASS  DDOONNNNEE  LLEESS  RRUUDDIIMMEENNTTSS  AAUUXX  TTPPEE

Le ministère de l’Hydraulique, de l’Assainissement et de la Salubrité (MINHAS), à travers la Direction de
l’Assainissement en Milieu Rural (DAR), entend réussir la politique gouvernementale de latrinisation en
milieu rural. À cet effet, dans le cadre du Plan National de Développement (PND) 2021-2025, un volet
consacré à l’assainissement en milieu rural a été intégré a�n de prioriser les projets visant à améliorer le
cadre de vie des populations rurales. C’est dans ce contexte que, le mardi 2 juin 2026 à Timbé, dans le
département de Katiola, la DAR, à travers le Projet d’Appui à la Sécurité de l’Eau et de l’Assainissement
(PASEA), en collaboration avec l’Agence Nationale de la Formation Professionnelle (AGEFOP), a organisé
une session de formation à  l’intention des Très Petites Entreprises (TPE),  au foyer  des jeunes de la
localité. Cette initiative s’inscrit dans l’objectif gouvernemental de construire 40 000 latrines familiales en
milieu rural.

TTRRAAIITTEE  DDEESS  PPEERRSSOONNNNEESS  ::  1166  VVIICCTTIIMMEESS,,  DDOONNTT  1100  MMIINNEEUURRSS,,  LLIIBBÉÉRRÉÉEESS  DDEESS  MMAAIINNSS
DDEE  PPRRÉÉSSUUMMÉÉSS  EEXXPPLLOOIITTEEUURRSS  ÀÀ  JJAACCQQUUEEVVIILLLLEE

Une opération conjointe menée par les services spécialisés de la police nationale et Interpol a permis de
démanteler un présumé réseau de traite des personnes à des �ns d’exploitation économique, dans la
localité  de  Jacqueville.  16  victimes,  parmi  lesquelles  10  mineurs,  ont  été  secourues  tandis  que  4
présumés tra�quants ont été interpellés. En effet, les services de la Sous-Direction de la Lutte contre la
Traite des Enfants et la Délinquance Juvénile (SDLTEEDJ), en collaboration avec Interpol, ont conduit, le
lundi 8 juin 2026, une opération de grande envergure dans le village de Grand-Jacques, précisément au
quartier Maoko, dans le département de Jacqueville. Cette intervention, selon ses initiateurs, illustre une
nouvelle  fois  l’engagement  des  autorités  ivoiriennes  dans  la  lutte  contre  la  traite  des  personnes  et
l’exploitation des populations vulnérables ; un phénomène qui continue de toucher particulièrement les
femmes, les enfants et les migrants en quête d’opportunités économiques.

EEXXAAMMEENNSS  ÀÀ  GGRRAANNDD  TTIIRRAAGGEE  ::  LLEESS  ÉÉPPRREEUUVVEESS  OORRAALLEESS  DDUU  BBAACCCCAALLAAUURRÉÉAATT  22002266
DDÉÉMMAARRRREENNTT  AAUUJJOOUURRDD’’HHUUII

Les  examens scolaires  à  grand  tirage  2026 se  poursuivent.  Après  les  épreuves  écrites  du  Certi�cat
d’Études Primaires Élémentaires (CEPE), le mardi 18 mai 2026, et celles du BEPC, du 26 mai au 29 mai
2026, les candidats au Baccalauréat entrent en lice à compter de ce mardi 09 juin, en débutant par les
épreuves orales. Celles-ci se dérouleront jusqu’au vendredi 12 juin prochain. Les épreuves écrites sont
prévues du 15 au 19 juin 2026. Pour cette session 2026, ce sont 329 492 candidats, répartis dans 549
centres  de  composition,  qui  tenteront  d’arracher  le  précieux  sésame  qui  leur  ouvrira  les  portes  des
universités et grandes écoles privées et publiques du pays. Ils sont 25 150 candidats pour l’enseignement
technique,  597  candidats  pour  l’enseignement  artistique  et  303  625  candidats  pour  l’enseignement
général. Soulignons que la session 2026 des examens à grand tirage est placée sous le thème : « Une
communauté éducative déterminée pour des examens crédibles ».

CCOOOOPPÉÉRRAATTIIOONN  ÉÉDDUUCCAATTIIVVEE  RREENNFFOORRCCÉÉEE  ::  NN’’GGUUEESSSSAANN  KKOOFFFFII  ÉÉCCHHAANNGGEE  AAVVEECC
LL’’AAMMBBAASSSSAADDEEUURR  DDEE  LL’’UUEE

La coopération entre la Côte d’Ivoire et l’Union européenne dans le secteur éducatif s’est une nouvelle fois
invitée au cœur des échanges institutionnels. Le ministre de l’Éducation nationale, de l’Alphabétisation et
de l’Enseignement technique, N’Guessan Ko�, a reçu en audience, ce lundi 08 juin 2026, à son cabinet à
Abidjan-Plateau,  l’ambassadeur de l’Union européenne en Côte d’Ivoire,  Irchad Ramiandrasoa Razaaly.



Cette rencontre s’inscrit dans le cadre du renforcement de la coopération éducative entre la Côte d’Ivoire
et l’Union européenne. Les échanges ont permis aux deux parties de réa�rmer la qualité et la solidité de
leur  partenariat,  notamment  dans  le  secteur  de  l’éducation,  considéré  comme  un  levier  majeur  du
développement humain et de la transformation sociale. Les discussions ont également mis en avant la
volonté  commune de poursuivre  et  d’intensi�er  les  initiatives en faveur  de l’amélioration du système
éducatif ivoirien, à travers un accompagnement technique et institutionnel renforcé.

LLUUTTTTEE  CCOONNTTRREE  LLAA  CCRRIIMMIINNAALLIITTÉÉ  FFIINNAANNCCIIÈÈRREE  ::  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  RREENNFFOORRCCEE  SSOONN
DDIISSPPOOSSIITTIIFF

La Côte d’Ivoire renforce son dispositif contre la corruption et la criminalité �nancière. Un atelier national
consacré aux investigations �nancières,  à la lutte contre la corruption et à la récupération des avoirs
criminels s’est ouvert, hier, lundi 8 juin 2026, au Bureau régional Afrique de l’Ouest d’Interpol à Cocody.
Pendant cinq jours, plus d’une trentaine de magistrats, commissaires de police, agents des douanes et
hauts  fonctionnaires  vont  partager  expériences  et  bonnes  pratiques  a�n  d’améliorer  l’e�cacité  des
enquêtes �nancières. Cette rencontre est le fruit d’une collaboration entre le Pôle Pénal, Économique et
Financier (PPEF),  le bureau régional d’Interpol à Abidjan et la coopération allemande à travers la Giz.
L’objectif est de permettre aux acteurs engagés dans la lutte contre la criminalité économique de mieux
faire  face  à  des  réseaux  criminels  dont  les  méthodes  deviennent  de  plus  en  plus  complexes.
Représentant le ministre de la Justice et des Droits de l’homme, Jean Sansan Kambilé, le directeur de
cabinet,  Kouassi  Bernard,  a  rappelé  que  la  criminalité  �nancière  dépasse  désormais  les  frontières
nationales.

LLEE  MMIINNIISSTTÈÈRREE  DDEE  LLAA  CCOOMMMMUUNNIICCAATTIIOONN  OOUUVVRREE  LLEESS  PPOORRTTEESS  DDEE  LLAA  MMÉÉMMOOIIRREE  DDEE
LL’’ÉÉTTAATT

Le  ministère  de  la  Communication  organisera,  les  11  et  12  juin  2026,  à  l’Institut  des  Sciences  et
Techniques de la Communication (ISTC-Polytechnique), les Journées des archives. Cette initiative vise à
valoriser  le  patrimoine  archivistique  national  et  à  sensibiliser  le  public  à  son  importance  dans  la
préservation de la mémoire institutionnelle de l’État. Placée sous le thème « Bâtir le patrimoine de demain
: le rôle stratégique du ministère de la Communication dans la constitution de la mémoire institutionnelle
de l’État », cette rencontre est portée par la Direction de la Documentation et des Archives (DDA).

PPRROOGGRRAAMMMMEE  JJEEUUNNEESSSSEE  DDUU  GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTT  ::  MMAAMMAADDOOUU  TTOOUURRÉÉ  EETT  PPIIEERRRREE
DDIIMMBBAA  EEXXPPLLOORREENNTT  UUNNEE  PPIISSTTEE  DDEE  CCOOLLLLAABBOORRAATTIIOONN  PPOOUURR  LLEESS  AAGGEENNTTSS  DDEE  SSAANNTTÉÉ

Dans le cadre de la mise en œuvre du Programme Jeunesse du Gouvernement (PJ-Gouv), les ministres
Mamadou Touré et Pierre N’Gou Dimba, respectivement en charge de la Promotion de la jeunesse, de
l’Insertion professionnelle et du Service civique ; et de la Santé, de l´Hygiène publique et de la Couverture
maladie universelle, se sont rencontrés, lundi 08 juin 2026. La rencontre, tenue à la salle de conférences
du ministère en charge de la Promotion de la jeunesse, à Abidjan-Plateau, a été marquée par une volonté
des parties d’explorer des pistes de collaboration pour offrir des opportunités pratiques aux agents de
santé, au terme de leur formation à l’Institut National de Formation des Agents de Santé (INFAS). « Nous
faisons face à un dé�  majeur, en Côte d´Ivoire comme dans de nombreux pays du monde : celui des
ressources humaines en santé. Le secteur de la santé constitue un important gisement d´emplois pour
notre jeunesse », a expliqué le ministre Pierre N’Gou Dimba.

DDAALLOOAA  ::  LLAA  PPOOPPUULLAATTIIOONN  SSEENNSSIIBBIILLIISSÉÉEE  ÀÀ  LL´́AALLLLAAIITTEEMMEENNTT  MMAATTEERRNNEELL

En prélude à la Journée mondiale de l´allaitement maternel sur l´étendue du territoire national de Côte d
´Ivoire, la ville de Daloa s´apprête à abriter l’évènement, le 19 juin 2026. A cet effet, une délégation venue d
´Abidjan, conduite par le docteur N´Dri Faustin,  a pris rendez-vous avec la population locale pour une
sensibilisation.  Cette  manifestation  organisée  dans  la  salle  de  conférence  de  la  préfecture  par  le



ministère de la Santé, l’Hygiène publique et de la Couverture maladie universelle, entend louer la capacité
de la femme à nourrir l´humanité, apprécier les avantages vivi�ants du lait maternel et reconnaître que l
´allaitement maternel est le meilleur système d´alimentation équilibré pour l´enfant.

  CCuullttuurree

PPRROOTTEECCTTIIOONN  EETT  GGEESSTTIIOONN  DDEESS  ŒŒUUVVRREESS  DDEESS  CCRRÉÉAATTEEUURRSS  ::  LLEE  BBUURRIIDDAA  RREENNFFOORRCCEE
LLEESS  CCAAPPAACCIITTÉÉSS  DDEESS  AACCTTEEUURRSS  CCUULLTTUURREELLSS  DDEE  MMAARRCCOORRYY

Le Bureau Ivoirien du Droit d’Auteur (BURIDA) a organisé, le samedi 6 juin 2026, au foyer des jeunes de
Marcory, une session de renforcement des capacités à l’intention des acteurs culturels de la commune.
Une initiative en collaboration avec le Mouvement des Artistes de Marcory (MAM), qui s’inscrivait dans
une dynamique de sensibilisation et d’accompagnement des créateurs sur les questions liées au droit
d’auteur et  à la gestion de leurs œuvres.  Au cours de cette session,  qui  a réuni  plusieurs artistes et
acteurs culturels venus s’informer sur les mécanismes de protection, de déclaration et de valorisation de
leurs créations, trois agentes de l’organisme en charge des droits d’auteur en Côte d’Ivoire ont partagé
leurs expertises avec les participants. Et ce, à travers des communications thématiques portant sur les
principaux enjeux de la propriété littéraire et artistique.

PPAATTRRIIMMOOIINNEE  CCUULLTTUURREELL  ::  UUNN  CCOOLLLLOOQQUUEE  IINNTTEERRNNAATTIIOONNAALL  PPOOUURR  RREEPPEENNSSEERR  LLEESS
MMUUSSÉÉEESS  AAFFRRIICCAAIINNSS

Le Musée des Civilisations de Côte d’Ivoire à Abidjan a accueilli, le 4 juin 2026, le lancement du Colloque
scienti�que international autour du thème : « Résilience, innovations, développement durable et inclusif
des institutions muséales en Afrique subsaharienne ». La cérémonie s’est tenue sous la présidence de la
ministre de la Culture et  de la Francophonie,  Françoise Remarck.  Ouvrant les travaux,  le  directeur du
Musée des Civilisations de Côte d’Ivoire, Tagro Gnoléba Francis, a estimé que le thème retenu constitue «
un appel aux professionnels de la culture » à renforcer leurs actions de sauvegarde et de valorisation du
patrimoine. Le coordonnateur général du colloque, Dr Tizié Bi Ko�, a salué l’engagement de la ministre en
faveur des arts et de la culture. La cérémonie s’est poursuivie par une table ronde qui a réuni plusieurs
experts du secteur culturel. Prévu du 9 au 11 septembre 2026 à Grand-Bassam, le colloque scienti�que
international ambitionne de réunir chercheurs, conservateurs, décideurs publics et partenaires culturels
autour des dé�s de modernisation et de développement durable des musées africains.

  SSppoorrtt

TTAAEEKKWWOONNDDOO  //  GGRRAANNDD  PPRRIIXX  DDEE  RROOMMEE  22002266  ::  KKIIMMII  OOSSSSIINN  DDÉÉCCRROOCCHHEE  LL’’OORR

Kimi  Laurène  Ossin  poursuit  son  irrésistible  montée  en  puissance.  Quelques  semaines  après  avoir
décroché l’argent aux Championnats d’Afrique, la taekwondoïste ivoirienne a frappé un grand coup en
remportant le Grand Prix de Rome disputé le 6 juin au Foro Italico. Dans la catégorie des plus de 67 kg,
l’Ivoirienne a survolé la compétition. Impressionnante de maîtrise, elle a traversé le tournoi sans jamais
concéder le moindre point à ses adversaires. Un parcours parfait qui témoigne de son excellente forme du
moment et de sa progression constante sur la scène internationale. En �nale, la Chinoise Mu Wenzhe a
subi la loi de la championne ivoirienne, victorieuse en deux rounds (2-0). Cette médaille vient con�rmer
son ascension. « Je viens de la Côte d’Ivoire et aujourd’hui, j’ai remporté la première place du Grand Prix
de Rome. Je suis vraiment très heureuse de cette médaille. Merci à tous », a-t-elle con�é.

    VVUU  SSUURR  LLEE  NNEETT

  EEccoonnoommiiee



UURRBBAANNIISSMMEE  ::  LLEE  FFOONNCCIIEERR  UURRBBAAIINN  EENN  CCÔÔTTEE  DD´́IIVVOOIIRREE  AAUU  CCEENNTTRREE  DDUU  GGOOUUVV´́SSPPAACCEE,,
CCEE  JJEEUUDDII  1111  JJUUIINN  22002266

La tribune d´échange audio interactive « Gouv´Space » initiée par le CICG, du 11 juin 2026, se tiendra en
direct du compte X (ex-Twitter) du gouvernement autour du thème : « Foncier urbain en Côte d´Ivoire ».
Prévue pour démarrer à 17h30, cette tribune sera l’occasion pour le Directeur Général de l’Urbanisme et du
Foncier,  Kra  Kouman,  d’entretenir  les  internautes  sur  la  question  du  foncier  urbain,  ses  enjeux,  les
dispositions du code de l´Urbanisme, les démarches pour obtenir l´Arrêté de Concession Dé�nitive (ACD)
ou  Titre  foncier  garantissant  la  pleine  propriété  d’un  terrain  urbain,  etc.  Autant  de  préoccupations  d
´actualité dans la mesure où le ministère de l´Urbanisme, du Logement et du Cadre de vie a initié de
profondes réformes en vue de sécuriser davantage le foncier urbain en Côte d´Ivoire. (Source : CICG)

  SSoocciiééttéé

EENNVVIIRROONNNNEEMMEENNTT  EETT  TTRRAANNSSIITTIIOONN  ÉÉCCOOLLOOGGIIQQUUEE  ::  ""TTOOUUTT  SSAAVVOOIIRR  SSUURR""  LLAA  LLUUTTTTEE
CCOONNTTRREE  LLEESS  EEFFFFEETTSS  NNÉÉFFAASSTTEESS  DDUU  CCHHAANNGGEEMMEENNTT  CCLLIIMMAATTIIQQUUEE  EENN  CCÔÔTTEE  DD´́IIVVOOIIRREE

En  Côte  d´Ivoire,  les  principaux  enjeux  du  changement  climatique  incluent  la  menace  directe  sur  le
secteur agricole, l´érosion côtière et la montée des eaux le long du littoral, la déforestation rapide, ainsi
que les risques accrus d´inondations et de sécheresses affectant la sécurité alimentaire et l´accès à l´eau
potable. La lutte contre les effets néfastes du changement climatique en Côte d’Ivoire sera au centre de la
tribune d’échanges "Tout  Savoir  Sur"  organisée par  le  CICG,  le  mardi  9  juin  2026.  Cette  tribune sera
l’occasion pour le Coordonnateur du Programme National  Changement Climatique,  Mohamed Sanogo
d’aborder les problématiques liées au changement climatique, dont les inondations, l’érosion côtière, la
sécheresse,  la  préservation des forêts,  la  réduction des émissions de gaz à effet  de serre.  Outre les
journalistes, cette conférence sera également l’occasion pour les acteurs du secteur de l’environnement,
les étudiants, ainsi que le public de s’imprégner des actions engagées par le Gouvernement pour faire
face aux effets du changement climatique en Côte d’Ivoire. (Source : CICG)
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